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I. Introduction II. Réponses reçues d’États Membres

1. Le présent rapport est soumis en application des
résolutions 52/53 et 52/54 de l’Assemblée générale en date
du 9 décembre 1997. Dans la résolution 52/53, qui traite du
transfert par certains États de leur mission diplomatique à
Jérusalem en violation de la résolution 478 (1980) du Conseil
de sécurité datée du 20 août 1980, l’Assemblée a demandé
à nouveau à ces États d’appliquer les dispositions des résolu-
tions pertinentes de l’Organisation des Nations Unies. Dans
la résolution 52/54, qui traite des politiques israéliennes dans
le territoire syrien occupé par Israël depuis 1967, l’As-
semblée générale a exigé une fois de plus qu’Israël, en
application des résolutions du Conseil de sécurité, se retire
de tout le Golan syrien occupé.

2. Afin de pouvoir présenter les rapports qui lui ont été
demandés dans les résolutions susmentionnées, le Secrétaire
général a, le 31 août 1998, adressé des notes verbales au
Représentant permanent d’Israël ainsi qu’aux représentants
permanents des autres États Membres, les priant de l’informer
des mesures que leur gouvernement avait prises éventuelle-
ment ou envisageait de prendre afin de donner effet aux
dispositions pertinentes de ces résolutions. Au 30 octobre
1998, 10 réponses avaient été reçues des pays suivants :
Brunéi Darussalam, Fédération de Russie, Gambie, Guyana,
Japon, Nigéria, Ouganda, Panama, Philippines et Ukraine.
Ces réponses sont reproduites au chapitre II du présent
rapport.

Brunéi Darussalam
[Original : anglais]

Le Brunéi Darussalam a appelé au retrait total et
inconditionnel d’Israël des territoires qu’il occupe depuis la
guerre de 1967. Ces territoires comprennent le Golan syrien,
les territoires palestiniens de Cisjordanie et de la bande de
Gaza, le sud du Liban et le Sinaï égyptien.

En ce qui concerne le paragraphe 2 de la résolution
52/53, le Brunéi Darussalam n’entretient pas de relations
bilatérales avec Israël et n’a aucune représentation diploma-
tique à Jérusalem.

Fédération de Russie
[Original : russe]

1. En ce qui concerne la résolution 52/53 de l’Assemblée
générale intitulée
Jérusalem�, la Fédération de Russie, en
tant que coparrain du processus de paix au Moyen-Orient,
continue de collaborer avec les parties palestinienne et
israélienne en vue d’assurer l’application des accords qu’elles
ont conclus antérieurement. Ces accords stipulent que les
parties doivent s’abstenir de prendre des mesures unilatérales
qui risquent de compromettre le règlement négocié du statut
définitif des territoires occupés, y compris l’avenir de Jérusa-
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lem. La Fédération de Russie s’est déclarée profondément statut permanent de la ville entre les parties en cause et que,
inquiète de l’intensification de l’implantation de colonies à tant qu’une solution ne sera pas trouvée, les parties doivent
Jérusalem-Est et de la décision du Gouvernement israélien s’abstenir de prendre toute mesure unilatérale concernant le
d’étendre le territoire sur lequel la municipalité de Jérusalem statut de Jérusalem. Quant à la décision du Gouvernement
exerce son autorité. israélien prise en juin 1998, par laquelle il approuve un plan

2. S’agissant de la résolution 52/54, intitulée
La situation
au Moyen-Orient : le Golan syrien�, le coparrain russe
considère que l’avenir du Golan doit se décider dans le cadre
de négociations directes entre la République arabe syrienne
et Israël sur la base des résolutions 242 (1967) du Conseil de
sécurité, en date du 22 novembre1967, et 338 (1973) en date 2. Concernant la résolution 52/54 de l’Assemblée géné-
du 22 octobre 1973, ainsi que du principe de l’échange de rale, le Japon appuie les résolutions 242 (1967) et 338 (1973)
territoires contre la paix qui en procède. La Fédération de du Conseil de sécurité et espère que les questions en suspens
Russie continuera donc d’oeuvrer en vue de la reprise, dans seront résolues pacifiquement par des négociations entre les
les meilleurs délais, d’un dialogue constructif israélo-syrien parties en cause. À cet égard, le Japon exprime l’espoir que
prenant pour point de départ les résultats déjà acquis des les parties concernées surmonteront leurs divergences le plus
négociations entre la République arabe syrienne et Israël. tôt possible et reprendront les négociations sur le dossier

Gambie
[Original : anglais]

La Gambie n’a pas d’ambassadeur résident dans l’État
d’Israël. Tout en entretenant des relations diplomatiques
normales avec ce pays, elle n’y a pas d’ambassade.

Guyana
[Original : anglais]

En ce qui concerne la résolution 52/53 du 9 décembre
1997 relative à Jérusalem, le Gouvernement guyanien
applique les dispositions des résolutions pertinentes de
l’ONU, conformément à la Charte des Nations Unies. En
application de la résolution 52/54 du 9 décembre1997
intitulée
La situation au Moyen-Orient : le Golan syrien�, le
Gouvernement guyanien est fermement attaché au principe
de l’inadmissibilité de l’acquisition de territoires par la force
et coopérera avec la communauté internationale pour relancer L’Ouganda a appuyé les résolutions 52/53 et 52/54
le processus de paix afin d’aboutir à un règlement juste et adoptées le 9 décembre1997 par l’Assemblée générale, au
global de la situation au Moyen-Orient. titre du point de l’ordre du jour intitulé 
La situation au

Japon
[Original : anglais]

1. En ce qui concerne la résolution 52/53, le Japon a agi
conformément à la résolution 478 (1980) du Conseil de
sécurité en maintenant sa mission diplomatique à Tel-Aviv.
Le Japon considère que les questions relatives à Jérusalem 1. Il y a lieu de rappeler que la République du Panama a
doivent être résolues dans le cadre des négociations sur le été l’un des membres historiques de la Commission spéciale

visant à étendre le territoire relevant de l’autorité municipale,
le Japon a publié une déclaration indiquant que cette décision
était inopportune compte tenu des conséquences négatives
qu’elle pourrait avoir, en une phase très critique, sur le
processus de paix.

syrien. Le Japon fournit un contingent à la Force des Nations
Unies chargée d’observer le désengagement afin de contri-
buer aux efforts déployés par l’Organisation des Nations
Unies à cet égard.

Nigéria
[Original : anglais]

Le Secrétaire général sera informé des mesures prises
par le Gouvernement nigérian en ce qui concerne l’applica-
tion des dispositions pertinentes des résolutions 52/53 et
52/54, adoptées le 9 décembre1997 par l’Assemblée géné-
rale, à sa cinquante-deuxième session, au titre du point de
l’ordre du jour intitulé
La situation au Moyen-Orient�, dès
que ces informations seront disponibles.

Ouganda
[Original : anglais]

Moyen-Orient�. L’Ouganda soutient le processus de paix en
cours et demande aux deux parties de redoubler d’efforts pour
aboutir à un règlement permanent par des moyens pacifiques.

Panama
[Original : espagnol]
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de l’ONU pour la Palestine en 1947. Le 29novembre1947, processus de paix par la négociation afin d’aboutir à une
l’Assemblée générale a approuvé, à la majorité des deux tiers solution juste.
dont le Panama, la création de deux États indépendants et
souverains dotés de frontières clairement définies, l’un pour
le peuple juif et l’autre pour les Arabes de Palestine.

2. Par la suite, l’Organisation des Nations Unies a mis sur
pied une commission spéciale, composée des cinq membres,
dont le Panama, chargée de superviser la démarcation de la
frontière entre les deux parties.

3. Fidèle à ses traditions démocratiques et pacifistes, le
Panama réaffirme son attachement inébranlable au strict
respect et à l’application effective du droit international et des
dispositions pertinentes de toutes les résolutions ou décisions
adoptées par l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité.
En outre, il se déclare résolu à appuyer activement ces
décisions dans toutes les instances, tant à l’intérieur qu’en
dehors du système des Nations Unies.

4. Dans le monde actuel en mutation, le Panama estime
qu’il convient d’appliquer dans ses relations internationales
une politique de
pragmatisme responsable� et considère que
la fidélité au droit à l’autodétermination des peuples, comme
seul moyen de garantir la sécurité et une paix juste, stable et
durable, est un principe fondamental de politique étrangère
et que l’acquisition de territoires par la force est inadmissible
du point de vue du droit international.

5. Sur un plan plus concret, la République du Panama,
tenant compte des réalités, a pris note de l’intention de
l’Autorité palestinienne de proclamer, le 5 mai 1999, l’État
de Palestine sur le territoire de la bande de Gaza et de Cisjor-
danie, conformément à la Déclaration de principes issue de
la Conférence de Madrid de 1991.

6. La République du Panama réitère son appel aux parties
concernées pour qu’elles se conforment à la Déclaration de
Madrid de 1991, entérinée par les États-Unis d’Amérique,
la Fédération de Russie et l’Organisation des Nations Unies,
ainsi qu’aux Accords d’Oslo de 1993.

7. La République du Panama souscrit intégralement à la
résolution 52/53, adoptée le 9 décembre1997 par l’As-
semblée générale, et rappelle que, s’en tenant strictement à
la résolution 478 (1980) du Conseil de sécurité, elle a depuis
longtemps pris la décision de ne pas transférer sa mission
diplomatique de Tel-Aviv à Jérusalem.

8. Conformément à la résolution 52/54, adoptée le
9 décembre1997 par l’Assemblée générale, et, se fondant sur
la formule de l’échange de territoires contre la paix, la
République du Panama a recommandé aux parties concernées
de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour poursuivre le

Philippines
[Original : anglais]

1. Conformément à la résolution 52/53 de l’Assemblée
générale et à leur position sur la question de Jérusalem, les
Philippines ont exprimé leur appui à la résolution 478 (1980)
du Conseil de sécurité en décidant de maintenir leur ambas-
sade à Tel-Aviv et de ne pas la transférer à Jérusalem. Le
Gouvernement philippin a pour politique de souligner, chaque
fois que l’occasion lui est offerte, dans les instances appro-
priées qu’il importe qu’Israël respecte les résolutions sus-
mentionnées.

2. En ce qui concerne l’occupation illégale du Golan
syrien par Israël, les Philippines ont appuyé les résolutions
pertinentes de l’ONU relatives au retrait d’Israël du Golan,
notamment la résolution 52/54 de l’Assemblée générale. Le
Gouvernement philippin continuera à soutenir les initiatives
de l’Assemblée générale des Nations Unies et d’autres
instances internationales tendant à relancer les négociations
de paix afin de résoudre cette question.

Ukraine

[Original : anglais]

Le Gouvernement ukrainien a pris les mesures nécessai-
res pour appliquer les dispositions pertinentes des résolutions
susmentionnées.


